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Au nom de Dieu, le Clement, le Misericordieux, 

Votre Excellence Madame la Presidente, 
Mesdames et Messieurs Ies ministres et Chefs de delegation, 
Mesdames, 
Messieurs, 

Je voudrais, tout d'abord, exprimer mes remerciements a tous ceux qui 
ont apporte leur concours a la bonne organisation de cette rencontre 6 
combien importante et a la conduite des travaux de cette session 
marquante dont on espere que ses resultats seront a la mesure de nos 
attentes et de nos ambitions, cell es d' aboutir a des solutions radical es, 
propres ~ enrayer !es effets des changements clim&tiques sur !es 
economies de nos Etats, sur la sante et sur la perennite des ressources 
nature lies. 

Votre Excellence Madame la Presidente, 
Mesdames et Messieurs, 

Les effets accrus des changements climatiques dans !es pays en 
developpement et !es pays !es moins developpes nous interpellent, 
aujoi,.ird'hui, pour concretiser !es principes de solidarite, !'engagement 
international et la responsabilite commune en faveur de !'attenuation 
de la gravite de ce phenomene. D' a pres le rapport 2009 de I' Agence 
internationale de l'energie, l'AIE, ii en couterait au monde 500 
milliards de dollars par an si I' on tarde a remedier aux changements 
climatiques. 

11 importe aussi de relever que, pour ce qui est des ressources 
hydriques, de 75 a 250 millions de personnes, rien qu'en Afrique, 
risqueraient d'etre confrontees a une rarefaction accrue de I' eau a 
!'horizon 2020. En raison du defaut de disponibilite du minimum 
requis d'eau et de !'absence de reseau d'assainissement, le prejudice 
economique s'eleverait, rien qu'en Afrique, a quelque 28,4 milliards 
de dollars US par an, soit environ 5 % du PIB . 
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D'autre part, la desertification dans les zones arides et semi-arides 
represente, elle aussi, un principal obstacle a la couverture des besoins 
humains essentiels. Elle met en outre en peril la sante et le bien-etre de 
1,2 milliards de personnes dans plus de 110 pays du monde, du fait de 
la degradation d'environ 70 % de la superficie totale des terres arides 
utilisees dans )'agriculture et de !'aggravation de la famine dans 
nombre de regions du monde. 

Le PNUE estime a 42 milliards de dollars US les couts annuels 
inherents a la desertification. Pis, le risque de desertification revet une 
acuite encore plus grande, en raison de son impact sur la stabilite et la 
paix dans nombre de regions arides. 

Ceci sans compter !'elevation probable du niveau de la mer d'environ 
65 cm d'ici la fin de ce siecle, ce qui risquerait d'immerget les Iles 
basses et les zones littorales, notamment da.I].s nombre de regions 
d'Asie et d'Afrique et de faire des millions de sans-abri, outre des 
dommages sociaux considerables et des repercussions economiques 
importantes. 

Je reitere, dans ce cadre, l'appel qu'avait lance Monsieur le President 
de la Republique tunisienne Zine El Abidine Ben Ali aux bailleurs de 
fonds , lors de la Conference mondiale sur la securite alimentaire, 
tenue les 16 et 17 novembre 2009 a Rome, en faveur du relevement du 
volume de l'aide au developpement destinee aux pays en 
developpement, afin de soutenir l'activite agricole et de renforcer la 
securite alimentaire dans les pays les plus touches par le phenomene 
de la desertification. 

Je rappelle, depuis cette tribune, la Declaration et le Plan d'action de 
Tunis du 20 novembre 2007, qui avaient couronne les travaux d1e la 
Conference sur la solidarite intemationale face aux changements 
climatiques en Afrique et en Mediterranee, notamment pour ce qui est 
de demander aux bailleurs de fonds d'apporter, aux plans bilateral et 
multilateral, un soutien accrn aux pays africains et aux pays de la rive 
sud de la Mediterranee, pour la mise en ceuvre de plans d'action et 
projets concrets d'attenuation et d'adaptation aux changements 
climatiques, de lutte contre la pauvrete, de consolidation de la securite 
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alimentaire et de renforcement du developpement durable, ce soutien 
devant cependant s'ajouter aux financements destines a la realisation 
des objectifs du Millenaire de developpement et a l' aide au 
developpement foumie par les pays avances. 

Je rappelle, egalement, le plaidoyer de la Tunisie, lors du Sommet 
euro-africain, tenu en decembre 2007 a Lisbonne, eh faveur de la 
necessaire activation du Mecanisme international de solidarite en vue 
d'atteindre les objectifs souhaites et d'aider les pays en 
developpement, et tout particulierement ceux d'Afrique, a reduire les 
effets des changements climatiques et a s'y adapter. 

Votre Excellence Madame la Presidente, 
Mesdames et Messieurs, 

Face a ces defis environnementaux, la Tunisie reste fermement 
persuadee que les changements climatiques, leurs causes et leurs 
graves consequences sont etroitement lies aux questions du 
developpe:ment, de la lutte contre la pauvrete, de la reduction de la 
fracture de developpement entre les pays et de la garantie de la 
securite alimentaire et energetique, ams1 qu'a !'importance 
primordiale de la solidarite internationale face aux changements 
climatiques et pour preserver la planete Terre au profit des generations 
futures. 

La Tunisie a mene et mene encore des politiques et approches de 
developp{)ment qui contribuent a 1' effort international pour la 
realisation des objectifs de la convention. Ces politiques s'appuient 
sur des constantes qui incluent la lutte contre toutes les formes de 
pollution, la maitrise de l'energie, !'exploitation des energies 
renouvelables et alternatives, le developpement du transport collectif, 
le recours aux technologies les plus propres, !' amelioration du couvert 
forestier et vegetal, la gestion rationnelle des dechets et leur 
exploitation aux fins de production d'energie. 
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L' affectation de 1,2 % du PIB aux programmes de protection de 
l'environnement et la fixation d'objectifs ambitieux, dont notamment 
ceux consistant a realiser une economie d'energie de 20 % et un ratio 
d'exploitation des energies renouvelables pour la production 
d'electricite de l'ordre de IO% a !'horizon 2011 sont tres revelatrices 
de l'inten~t accorde a ces questions clans les politiques et plans de 
developpement de la Tunisie. 

Ces acquis se renforceront au cours de la periode 2009-2014 a la 
faveur des objectifs ambitieux que la Tunisie s'est assigne et qui 
consistent a hisser l'economie nationale a un niveau technologique 
eleve, ami de l'environnemeqt, econome en energie et renouvelable. 
Ces objectifs prevoient notamment d'abandonner, avant fin 2014, la 
commercialisation des systemes d' eclairage et des equipements 
electromenagers non economes en energie et de multiplier par cinq la 
part des energies renouvelables dans la consommation totale d'energie 
d' ici 2014. 

En matiere de planification pour prevenir et combattre les effets des 
changements climatiques, nombre de strategies sectorielles ont ete 
mises en place pour proteger la durabilite des activites economiques, 
des ecosystemes et des ressources naturelles, lesquelles strategies ont 
permis d'identifiei" les priorites nationales, de chiffrer les 
financements importants necessaires a la realisation des programmes 
d'adaptation aux changements climatiques et de contribuer a attenuer 
les effets de ce phenomene. 

A la faveur des politiques sages menees en la matiere, la Tunisie a 
reussi a remporter des succes mondialement reconnus en matiere de 
Jutte contre la desertification, de protection de la biodiversite et de 
mise en reuvre de politiques a meme de contribuer a attenuer le 
phenomene de l' eff et de serre et a s' adapter aux changements 
climatiques. La prochaine etape n 'en commande pas moins de 
mobiliser des credits considerables pour la mise en reuvre des 
strategies et plans d'action retenus dans des domaines aussi vitaux et 
prioritaires, credits qui depassent de loin Jes moyens d'un seul Etat, 
separement. 

r;;. 
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Votre Excellence Madame la Presidente, 
Mesdames et Messieurs, 

Face aux repercussions economiques, sociales et sanitarres 
considerables des changements climatiques, en particulier dans les 
pays en developpement, et bien que deux annees d'intenses et apres 
negociations internationales se soient ecoulees, le volume des 
engagements internationaux et Jes progres obtenus en la matiere 
demeurent en des;a de ce qu'on esperait. 

Bien que nous soyons taus persuades qu'on ne doit plus attendre et 
qu'il est temps de passer a la phase de !'action concrete, nous avons 
assiste avec une grande preoccupation au deroulement des pourparlers 
et concertations internationaux, surtout au cours de la derniere 
periode, lesquels ont donne lieu a l'annonce de certaines initiatives en 
faveur de la reduction des emissions de CO2 en comparaison avec 
l'annee de reference 2005 et sur la base du PIB, la Tunisie souligne, 

., encore une fois, la necessite d'accelerer le rythme des concertations et 
de transcender les interets nationaux pour parvenir a un accord qui 
garantisse un minimum de dispositions a meme de permettre de 
relever les defis majeurs inherents aux changements climatiques, en 
particulier dans les pays en developpement et les pays les mains 
developpes. 

La marginalisation du role des pays en developpement a economies de 
petite envergure, dont la plupart sont depourvus de la capacite de 

, 1 negocier pour se faire entendre, de meme que !'initiative qui a consiste 
' a limiter Jes pourparlers aux pays developpes et a un certain nombre 

de pays en developpement dotes d'economies de grande envergure ont 
contribue, indubitablement, aux rates et aux lenteurs des negociations, 
ainsi qu' aux tentatives auxquelles nous avons assiste de se derober 
aux responsabilites definies par la convention et a ce dont nous avians 
convenu dans le cadre du Plan d'action de Bali, en particulier les 
engagements inherents a la mobilisation des financements et au 
transfert de technologie au profit des pays eh developpement. 
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De meme, !es orientations en faveur du soutien devant etre apporte 
aux pays en developpement et du renforcement de leur capacite 
d'adaptation aux changements climatiques telles que definies par le 
Plan d'action de Bali, notamment dans !es domaines en rapport avec le 
renforcement des mecanismes de financement, la consolidation et 
!'adaptation des programmes de transfert de technologie au profit des 
pays en developpement et l'accroissement du potentiel specifique des 
pays en developpement en matiere de lutte contre !es effets des 
changements climatiques, continuent de requerir un engagement 
international ferme et des avancees concretes pour les materialiser 
d' une maniere qui permette aux pays en developpement de Jes mettre 
a profit au mieux. 

Faute d'engagement international ferme, notarnment des pays 
industrialises, de fournir les financeni~nts necessaires et conformes 
aux engagements de ces pays, en application du Consensus de 
Monterrey sur le financement du developpement, mais aussi en 
!'absence de programmes efficients de transfert des technologies 
appropriees et economiquement rentables, notarnment dans !es 
domaines de l'economie d'energie, de la promotion des energies 
renouvelables, de la valorisation energetique de la biomasse, du 
dessalement de l'eau, du developpement des technologies propres et 
amies de l'environnement, parvenir a un accord international pour la 
reduction des emissions de gaz a effet de serre parait difficile. De 
meme, !es effets des changements climatiques continueront de 
s 'aggraver, ce qui represente une menace serieuse pour le 
developpement, la sante et la paix partout dans le monde. 

En outre et bien que nous soyons convaincus de !'importance du 
mecanisme de developpement propre et des possibilites qu'il offre en 
matiere de soutien au developpement et nonobstant le fait que le 
mecanisme en question a contribue a la realisation d'un grand nombre 
de projets dans les pays en developpement, les experiences anterieures 
montrent que les moyens humains et financiers necessaires a la 
concretisation de tels projets depassent Jes possibilites de la plupart 
des pays en developpement et constituent, de ce fait, un obstacle a leur 
exploitation optimale par ces pays. 
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Aussi, la Tunisie reitere-t-elle, avec insistance, I' appel en faveur du 
developpement des mecanismes mis en place en application du 
Protocole de Kyoto, a l'instar du mecanisme de developpement 
propre, de !'amelioration de leur rendement, de l'assouplissement des 
modalites d'acces des pays en developpement, notamment les pays 
africains, du renforcement des incitations, de la mise en place d' autres 
mecanismes, dont la marche mondial du carbone, et du 
developpement de la cooperation technologique pour soutenir !es 
strategies et plans de developpement nationaux et moins generateurs 
de CO2, dans le cadre du developpement durable. 

La Tunisie appelle a faire en sorte que les grandes lignes de !'accord 
comporte un objectif commun consistant a limiter a deux degres 
centigrades le rechauffement de la surface de la terre en comparaison 
avec la periode d'avant la revolution industrielle et ace que !es pays 
avances soient a !'avant-garde en matiere de reduction des emissions 
de gaz a un taux d'au moins 40 % d'ici fin 2020 et de 80 % d'ici 
2050, en comparaison avec !es niveaux de l'annee 1990. 

Nous tenons, egalement, a souligner toute !'importance qu'il y aurait 
de faire en sorte que !'accord auquel nous ambitionnons de parvenir 
soit l'acte fondateur d'une etape nouvelle de la solidarite 
internationale pour aider !es pays en developpement a repondre a leur 
besoin urgent de s'adapter aux effets des changements climatiques et 
d'attenuer ces effets, dont en particulier la secheresse, la rarete de 
l'eau douce, la desertification, la degradation des activites agricoles, 
!'elevation du niveau de la mer et la deterioration des ecosystemes, du 
patrimoine biologique et des ressources naturelles. 

La Tunisie tient aussi a reaffirmer que la question des changements 
climatiques doit etre traitee concomitamment avec les autres defis 
auxquels sont confrontes les pays en developpement et !es pays les 
moins developpes, dont en particulier la lutte contre la pauvrete et 
contre la faim, la creation d'emplois et le progres socio-economique, 
de meme qu'elle appelle a !'elaboration d'un programme 
d'intervention decisive qui aiderait a remedier aux effets des 
changements climatiques, notamment en term es de 
dysfonctionnements des ecosystemes, des politiques agricoles et de la 
securite alimentaire mondiale, en general. 
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Votre Excellence Madame la Presidente, 
Mesdames et Messieurs, 

Je tiens, a la fin de cette allocution, a reiterer mes remerciements au 
gouvernement danois et a tous les responsables en charge de 
!'organisation de notre conference. 

Merci de votre attention. 
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In the Name of God, the Merciful, the Compassionate 

Your Excellency, Mrs. Chairwoman, 
Your Excellencies, Ministers and Heads of Delegations, 
Ladies and Gentlemen, 

First, I would like to express my thanks to all those who have 
contributed to the good organization of this conference and the 
facilitation of the proceedings of this extraordinary forum the results 
of which, we hope, will be up to our hopes and ambitions with regard 
to finding radical solutions to limiting the impacts of climate change 
on the economies of our countries and on the preservation and 
durability of our natural resources. 

Your Excellency, Mrs. Chairwoman, 
Ladies and Gentlemen, 

The increasing effects of climate change in developing and less­
developed countries call on us today to implement the principles of 
solidarity and common international responsibility in order to decrease 
the acuteness of this phenomenon. The International Energy Agency's 
2009 report shows that the deferral in dealing with climate change 
costs the world 500 Million Dollars a year. 

In this context, it should be mentioned that, with regard to water 
resources, between 75 and 250 million people in Africa only are faced 
with further water shortage, in the horizon of 2020, due to the lack of 
drinking water and the shortage of healthy water supplies. It is 
expected that the economic loss in Africa alone will be about 25 .4 
Billion US Dollars a year, that is, about 5% of the GDP. 

On the other hand, desertification in dry and near dry regions is a 
major obstacle to satisfying the basic human needs. Desertification 
also exposes to danger the health and well-being of one billion and 
two hundred thousand inhabitants in more than 110 countries through 
the deterioration of about 70% of the global surface of dry lands used 
for agriculture and the increase off amine in several parts of the world. 



The United Nations Environmental Program estimates the annual 
expenditure arising from desertification at 42 billion US Dollars. 
Moreover, the danger of desertification bears consequences on 
stability and peace in several dry regions. 

This, in addition to the expected sea level rise by about 65 centimeters 
by the end of the century which threatens to the flooding of low 
islands and coastal areas particularly in several Asian and African 
regions and the scattering of millions of people, next to huge social 
losses and important economic consequences. 

In this framework, I renew the appeal that His Excellency President 
Zine El Abidine Ben Ali made during the World Summit of Food 
Security, which was held in Rome on November 16-17, 2009, to 
donor countries and parties to raise the volume of developmental aids 
destined to the developing countries to support agricultural activities 
and reinforce food security in the countries which are mostly affected 
by the phenomenon of desertification. 

I would like to remind you, from this rostrum, of the "Tunis 
Declaration" and the "Tunis Plan of Action" of November 20, 2007, 
which crowned the proceedings of the conference on "International 
Solidarity on Climate Change Strategies for the African and 
Mediterranean Regions", which was held in Tunis on November 18-
20, 2007. In the same vein, I would like to remind you particularly of 
the appeal to the international donor institutions and bodies, at the 
bilateral and multilateral levels, to further assist African Southern 
Mediterranean countries to effectively implement plans of action and 
field projects in order to fight against and adapt to climate change, 
combat poverty, guarantee food security, and consolidate sustainable 
development. Such an assistance should be added to the funding 
dedicated to the attainment of the Millennium Development Goals and 
the development aid provided by advanced countries. 

I would also like to remind you of the call that Tunisia launched 
during the Euro-African Summit which was held in Lisbon in 
December 2007 for the necessity to effectively implement the 
international solidarity mechanism in order to attain the target goals 
and to help developing countries, particularly in Africa, to curb and 
adapt to the impacts of climate change. 



Your Excellency, Mrs. Chairwoman, 
Ladies and Gentlemen 

Given such environmental challenges, Tunisia remains firmly 
convinced that climate change, together with its causes and serious 
impacts, is very tightly linked to development issues, the fight against 
poverty, narrowing development gaps among countries, providing 
food and energy security, and most importantly, to international 
solidarity in order to confront climate change and to preserve the earth 
for the benefit of future generations. 

Tunisia has adopted, and is still adopting, development policies and 
approaches which contribute to the international efforts towards 
achieving the goals of the agreement. Such policies rely on axes which 
include fighting against all kinds of pollution, energy mastery, the 
exploitation of renewable and alternative energies, the improvement 
of common transport, the use of cleaner technologies, the 
improvement of forest and plant textures, and the good management 
of waste and its exploitation in energy production. 

The fact of dedicating 1.2% of the GDP for the environmental 
protection programs and the drawing of ambitious goals, particularly 
the achievement of a rate of 20% of energy saving and a rate of 10% 
of renewable energy exploitation for electricity production, are 
nothing but ample evidence of the important position that such 
concerns and vital issues have gained in Tunisia's policies and 
development plans. 

These gains will be consolidated during the 2009-2014 period thanks 
to the ambitious goals that have been set by Tunisia in relation to 
elevating its national economy to a high technological, environment­
friendly, and energy thrifty level. Such goals include, in particular, the 
total stopping of the marketing of lamps and non-energy saving 
household appliances before 2014 and the multiplying by five the rate 
of renewable energies out of the total consumption of energy. 

In the field of preventive planification and fight against climate 
change impacts, several sector-based strategies were set up for the 
preservation of the durability of economic activities as well as natural 



systems and resources. Such strategies have permitted to diagnose the 
national priorities and to make estimates of the necessary and 
important funds needed to carry out the adaptation plans and to 
contribute to the decrease of the impact of this phenomenon. 

If Tunisia has been able, thanks to the sound policies undertaken, to 
attain the internationally acknowledged recognized successes in the 
fight against desertification, the conservation of biodiversity, the 
adoption of the adequate policies to contribute to the reduction of the 
global warming phenomenon and adaptation to climate change, the 
coming period requires the allocation of substantial funds for the 
implementation of strategies and action plans which have been 
worked out in these vital and priority areas, and which go far beyond 
the capabilities and means of one single state on its own. 

Your Excellency, Mrs. Chairwoman, 
Ladies and Gentlemen, 

As for the huge economic, social and health consequences of climate 
change, particularly in developing countries, and after more than two 
years of intensive international negotiations, yet the amount of 
commitments and the progress that have been achieved in this field 
remain unsatisfactory. 

Despite everyone's conviction of the urgency of the situation, and that 
the time has come to step up to effective work, we have been 
following, with great concern, international debates and consultations, 
particularly during the last period which has witnessed the 
announcement of some initiatives to reduce carbon intensity in 
comparison with the 2005 benchmark year and on the basis of the 
Gross World Product, Tunisia reaffirms, once again, the necessity to 
speed up the pace of negotiations and to put aside the national 
interests in order to reach an agreement which shall secure the bare 
minimum of measures intended to meet the great challenges imposed 
by climate changes, particularly in developing and less developed 
countries. 

t:. 



• 

The marginalization of the role of developing countries with micro­
economies, and which do not have enough negotiation capabilities 
to be heard, and the restriction of the debate circle to advanced 
countries and some developing countries with macro-economies, 
has undoubtedly contributed to the impediment and length of the 
negotiations as well as to the attempts that we have seen to shun the 
responsibilities that have been put forth in the agreement, and what we 
have agreed upon within "Bali ' s Plan of Action", and especially the 
commitments to fund and provide and technology transfer in favor of 
developing countries. 

Besides, the orientations that have been adopted to aid developing 
countries and to consolidate their capabilities to adapt to climate 
change, which are included in "Bali ' s Plan of Action", especially in 
those fields related to support funding mechanisms, the consolidation 
of technology transfer programs and their adaptation to developing 
countries, and the increase of specific capabilities of developing 
countries in the area of fighting against climate change. Nevertheless, 
such strategies still need a firm international commitment and 
practical steps to put them into effect in a fashion that would enable 
developing countries to use them in the best possible way. 

In the absence of a firm international commitment, particularly on 
behalf of industrial countries, with regard to providing the necessary 
funds which follow these countries' commitments on the basis of the 
"Monterey Agreement" on Development Funding, and in the absence, 
as well, of effective programs for the transfer of adequate and 
economically profitable technologies, especially in the fields of 
energy saving, renewable-energy promotion, the energy assessment of 
waste, water desalination, the enhancement of clean and environment­
friendly energies, the realization of an international agreement on the 
reduction of warm gas emission remains difficult. Likewise, the 
consequences of the changes will witness a continuous accretion, 
which represents a serious threat to development, health, and peace in 
the whole world. 

Moreover, and despite our conviction of the importance of the clean 
development mechanism, and the means it provides in support of 
development, and in spite of the fact that this mechanism has 
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contributed to the accomplishment of a great number of projects in 
developing countries, the past experiences have demonstrated that the 
human and financial resources required for the carrying out such 
projects exceed beyond the means of most developing countries and 
represent an obstacle to making the best use out of them. 

It is for this reason that Tunisia renews its persistent appeal for the 
development of the mechanisms that have been set up on the basis of 
"The Kyoto Protocol" such as the clean development mechanism and 
the improvement of its performance, the alleviation of the procedures 
in favor of developing countries, particularly African ones, the 
enhancement of the incentives, and the creation of other mechanisms 
like the International Carbon Market and the consolidation of 
technological cooperation in order to support the least carbon 
emission national strategies and developmental plans within the 
framework of sustainable development. 

Tunisia also calls for the inclusion, in the general outlines of the 
agreement, of a common goal for limiting earth temperature to an 
average not exceeding 2 degrees Celsius by comparison to the pre­
Industrial Revolution Era and that advanced countries begin by 
reducing emissions by no less than 40% from now until 2020 and 
80% from now until 2050, by comparison with the levels of 1990. 

We also insist on the great importance that the agreement we aspire to 
for the new era lays the foundations for international solidarity to help 
developing countries to satisfy their urgent needs to adapt to and 
alleviate the impacts of climate change, especially drought, water 
scarcity, desertification, the damage to agricultural activities, the rise 
of sea level, the deterioration of ecosystems, biological heritage, and 
natural resources. 

Tunisia also reiterates its insistence on handling the issue the climate 
change simultaneously with the other challenges that developing 
countries and less developed countries are facing, particularly in 
fighting poverty and in promoting employment, social and economic 
progress, the conception of intervention programs which should help 
treat the consequences of climate change and especially the damage it 
causes to the balance of the environmental systems, the agricultural 
policies, world food security in general. 



• 

Your Excellency, Mrs. Chairwoman, 
Ladies and Gentlemen, 

In conclusion, I would like to renew my gratitude to the Danish 
Government and to all the organizers of the present conference. 

Thank you for your attention . 
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